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 n°110 512 du 24 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 avril 2013, par X, qui déclare être de nationalité azerbaïdjanaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision, prise le 4 février 2013, déclarant non fondée sa demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’ordre 

de quitter le territoire consécutif. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. HANQUET loco Me F.-X GROULARD, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me C. DARCIS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique le 10 janvier 2009.  

 

Par un courrier recommandé daté du 24 juillet 2012, elle a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée par 

télécopies, le 30 juillet 2012, le 14 octobre 2012 et le 11 janvier 2013. 

 

Le 28 janvier 2013, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu son rapport d’évaluation 

médicale de l’état de santé du requérant. 
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Le 4 février 2013, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande non fondée, ainsi 

qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante, décisions qui lui ont été notifiées 

le 13 mars 2013. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant de la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour non fondée :  

 

« [Le requérant] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, 

justifiant une régularisation en Belgique. 

 

Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé 

et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de 

provenance , a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers l’Azerbaïdjan , pays 

d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 28.01.2013, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivis requis sont 

disponibles au pays d’origine du requérant, que ces soins médicaux sont accessibles à l’intéressé, que 

son état de santé ne l’empêche pas voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication du point de 

vue médical à un retour du requérant à son pays d’origine. 

 

Les informations du pays d’origine se trouvent dans le dossier du requérant auprès de notre 

administration. 

 

Dès lors, 

 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire :  

 

Cette décision qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : la demande 9ter est clôturée le 04.02.2013 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation de 

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 

04.11.1950 (ci-après « CEDH »), des articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 à 3 de la loi du 29.07.1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, et du principe général de bonne administration qui impose à 

la partie défenderesse d’agir de manière raisonnable et de procéder à un examen particulier et complet 

du cas d’espèce ». 

 

Après un rappel de ce que recouvre, selon elle, la notion de maladie visée par l’article 9ter, §1
er

 de la loi 

du 15 décembre 1980, elle fait valoir que « l’analyse médicale des affections doit être effectuée au 

regard et en corrélation directe avec l’existence d’un traitement adéquat dans le pays d’origine 

puisqu’une affection non traitée peut constituer, à tout le moins, un risque réel de traitement inhumain et 

dégradant ».  

 

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné tous les éléments du dossier 

notamment en ce qui concerne l’accessibilité et la disponibilité des soins et suivis médicaux requis par 

l’état de santé du requérant et fait valoir à cet égard que le certificat médical daté du 29 octobre 2012 

indique que « le patient risque sa vie s’il doit arrêter son traitement (…) ».  
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Elle expose que l’examen de l’existence d’une maladie telle que visée par l’article 9ter s’effectue 

également par rapport à la possibilité pour le requérant de bénéficier des soins et suivis médicaux 

nécessaires en cas de retour. Elle soutient à cet égard qu’elle avait produit à l’appui de sa demande un 

rapport du 31 mai 2011de l’ECRI (Commission européenne contre le racisme et l’intolérance) dont il 

ressortirait que « l’accès aux soins de l’ensemble de la population en Azerbaïdjan est compromis par le 

haut niveau de corruption dans le système sanitaire ».  

 

Elle allègue que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen précis de la situation personnelle 

du requérant dans son appréciation du risque réel et n’a pas tenu compte du rapport de l’ECRI précité.  

 

Partant, elle soutient que la partie défenderesse a violé les dispositions et principes invoqués au moyen, 

qu’elle n’a pas suffisamment et adéquatement motivé sa décision et qu’elle n’a pas procédé à un 

examen complet et minutieux du cas d’espèce.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1
er

, de la loi du 

15 décembre 1980, « l’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité et qui souffre 

d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre 

ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe, portent que « l’étranger transmet avec la demande 

tous les renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

[…]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire ». 

 

Le cinquième alinéa indique que « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie est 

effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend 

un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis 

complémentaire d’experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Le Conseil rappelle encore que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer 

la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil souligne que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments 
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de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des 

faits qui lui sont soumis. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil relève tout d’abord à la lecture du dossier administratif que dans sa 

demande d’autorisation de séjour, le requérant s’est référé à un rapport de l’ECRI (« Commission 

européenne contre le racisme et l’intolérance »), du 31 mai 2011, dont elle a cité des extraits et joint une 

copie à l’appui de sa demande, indiquant concernant le domaine de la santé en Azerbaïdjan que « (…) 

[s]elon la société civile, le haut niveau de corruption dans le système sanitaire en Azerbaïdjan 

compromet l’accès aux soins de santé de l’ensemble de la population. Toutefois, le fait que de 

nombreux acteurs du système médical public exigent que les malades leur versent des dessous de 

table pour recevoir un traitement adéquat a un impact particulièrement grave sur les personnes ayant 

les plus petits revenus (…). Ces personnes n’ont en général pas les moyens de se tourner vers des 

centres médicaux privés. Elles se trouvent ainsi privées d’accès à des soins médicaux autres que pour 

les soins les plus basiques, les situations d’urgence ou les accouchements. L’ECRI relève que cette 

situation est d’autant plus préoccupante que l’état de santé de ces personnes, qui vivent souvent depuis 

longtemps dans des conditions difficiles, est généralement moins bon que celui du reste de la 

population (…) ».  

 

Le Conseil constate ensuite que la décision entreprise est fondée sur un rapport établi par le médecin-

conseil de la partie défenderesse sur la base des certificats médicaux produits par les requérants, dont il 

ressort s’agissant de l’accessibilité des soins que : «Notons que le site Internet Social Security (Social 

Security online, Azerbaïdjan, 2010, www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw/2010-

2011/asia/azerbaijan.pdf) signale l’existence, en Azerbaïdjan, d’un régime de sécurité sociale 

protégeant contre les risques de maladies, maternité, invalidité, vieillesse, décès, les accidents de 

travail et maladies professionnelles, le chômage, et les prestations familiales. 

Le système de santé, dans ce pays, affirme un autre site, vise à garantir à tous les citoyens l’égalité 

d’accès à des traitements complets et de qualité pour certaines maladies. La liste des services de santé 

pris en charge est précisée dans les prestations de base de l’assurance-maladie obligatoire. Les 

traitements qui ne sont pas couverts peuvent être pris en charge par une assurance-maladie 

complémentaire volontaire ou payés directement au prestataire. Les prestations de base comprennent 

la liste des services couverts, dont le niveau de prise en charge est fixé en fonction de l’état de santé du 

patient. Le paiement des services non couverts se fait en espèces sur la base des tarifs fixés par la loi 

(http://www.coe.int/t/dg3/socialpolicies /socialsecurity/Source/MissceoRecueil2011/FR-2-Summary-

2011.pdf).  

Les enfants, les étudiants, les personnes handicapées et les personnes retraitées ont le droit de se faire 

examiner gratuitement (ils bénéficient donc d’un suivi gratuit de leurs maladies). Les pathologies 

suivantes sont couvertes : anémie et thalassémie, insuffisance rénale chronique (y compris 

l’hémodialyse), diabètes, maladies mentales, VIH/SIDA, cancer, lèpre, soins pédiatriques, syphilis et 

gonorrhée. Etant donné la pathologie indiquée dans le certificat médical type, l’intéressé rentre dans la 

catégorie des personnes dont les soins sont couverts. 

Il existe une liste de médicaments que tous les hôpitaux publics doivent mettre à la disposition des 

personnes des patients soignés (cfr : Ibrahimov, F., Ibrahimova, A., Health Systems in Transition, 

Azerbaïjan : health System review, 2010, p. 23-31 et 62-107). Une aide sociale est octroyée aux familles 

dans le besoin. Si leurs revenus se situent en deçà d’un certain seuil, l’Etat l’adapte pour qu’elles 

perçoivent un niveau minimal. Il existe donc un minimum des moyens d’existence. L’âge de la pension 

de vieillesse est fixé à 62,5 ans pour les hommes et à 57,5 ans pour les femmes à condition d’avoir 

travaillé au minimum 12 mois et d’avoir cotisé (c’est-à-dire à condition d’avoir travaillé légalement). Les 

personnes qui ne remplissent pas cette condition ont droit à une pension sociale de vieillesse à partir de 

67 ans pour les hommes et à partie de 62 ans pour les femmes. Notons, enfin, qu’étant donné son âge 

et le nombre d’années passées dans son pays d’origine avant d’arriver en Belgique, l’intéressé devrait 

avoir tissé des relations sociales capables de lui venir en aide en cas de nécessité. »    

 

A cet égard, la partie défenderesse fait valoir dans sa note d’observations que « […] le médecin conseil 

a procédé à  une série de recherches sur la disponibilité et l’accessibilité des soins au pays d’origine. Le 

résultat de ces différentes recherches figure au dossier administratif. Il ressort de ces différents 

éléments que les soins sont disponibles et accessibles au pays d’origine. La partie défenderesse a pu 

légitimement pu conclure, sur cette base, compte tenu de la situation de la partie requérante, un accès 

au traitement dans le pays d’origine était possible […]». 

 

Or, force est de constater, que le dossier administratif ne contient aucun document permettant 

d’appuyer le  rapport médical relativement à l’accessibilité des soins et en particulier des informations 
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qui émaneraient des sites internet « www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw/2010-2011/ 

asia/ azerbaijan.pdf » et « http://www.coe.int/t/dg3/socialpolicies /socialsecurity/ Source/ 

MissceoRecueil2011 /FR-2-Summary-2011.pdf » ainsi que de l’ouvrage «Health Systems in Transition, 

Azerbaïjan : health System review, 2010 » référencés dans l’avis du médecin-conseil précité. Dès lors, 

la partie défenderesse ne permet pas au Conseil d’exercer son contrôle de légalité quant à cet aspect 

de la décision.  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il n’est pas permis d’aboutir à la conclusion de la partie 

défenderesse relative à l’accessibilité des soins requis pas l’état de santé du requérant, une telle 

conclusion n’étant manifestement appuyée par aucun des éléments figurant au dossier administratif.  

 

3.3. Par conséquent, le moyen doit, dans les limites décrites ci-dessus, être considéré comme fondé et 

suffit à justifier l’annulation des actes attaqués. 

 

Partant, il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision déclarant la demande non fondée sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

ainsi que l’ordre de quitter le territoire consécutif, pris le 4 février 2013, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille treize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY,                                                     Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 


